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Motion 
DGFIP suite : le lapin, le sac et l’épreuve des faits* 

 
 

Depuis des semaines, les directions départementales de la Direction Générale des finances 

publiques « consultent » les élus suite aux annonces du ministre de l'Action et des Comptes 

publics M. Gérald DARMANIN. Relatives à la réforme de l’administration fiscale, elles le font de 

manière très disparate et parfois très minimaliste, voire inutilement vis-à-vis des seuls 

présidents d’EPCI. 

 

Suite aux différentes interpellations des associations départementales des maires ruraux, les 

informations sur le dispositif envisagé laissent craindre la poursuite de démarches entamées il 

y a des années dans les précédentes réorganisations. A savoir la disparition des trésoreries 

actuelles et les conséquences : une réduction notoire des services pour les citoyens, pour les 

acteurs économiques ou pour les collectivités en matière de gestion, comme celle des régies 

par exemple.  

 

Les garanties de la pertinence de cette réforme en termes d’amélioration ou même de maintien 

de la qualité des services rendus ne sont pas réunies à cette heure.  

 

Les descriptifs précis des modalités de fonctionnement des nouvelles structures DDFiP 

présentés sont clairement insuffisants et dans bien des cas, incompatibles avec l’exigence du 

Président de la République lui-même, qui parle de 30’ d’accès maximum pour disposer d’un 

contact humain avec les services de l’Etat. Les évolutions envisagées sont en tous points 

comparables avec l’ensemble des réformes précédentes réalisées en matière d’organisation 

de trésoreries et concrétisées par des fermetures, traduites par une diminution nette des 

services.  

 

La suspension du procédé d’agence comptable territoriale dont seules trois collectivités en 

France avaient manifesté leur intérêt ne doit pas dissimuler l’essentiel du territoire et l’enjeu 

de définir des accueils de proximité pour recevoir les citoyens, par exemple au sein des mairies 

et des MSAP. Elle témoigne de la prise de conscience par l’administration qu’à vouloir imposer 

aux élus des formes d’organisation inacceptables, la résistance s’organise. Le possible report 

de fin de la concertation et l’annonce de contrats pluriannuels par le secrétaire d’Etat aux 

comptes publics devant les maires ruraux démontrent l’insuffisante préparation du projet. 

 

Si les Maires Ruraux de France ne sont pas hostiles par principe à l’idée de réformer, les 

retours de terrain ne permettent pas de constater des améliorations dans les réponses 

(lorsqu’elles existent) ! Souvent évasives pour ne pas dire gênées, les réponses des DDFIP ont 

du mal à camoufler la régression de l’offre de service. La restructuration doit apporter une 

réelle plus-value dans l’organisation, le maillage de l’administration fiscale, le service rendu, 

que ce soit aux collectivités locales, aux entreprises, ou aux citoyens.  

 



Les élus refusent catégoriquement la proposition du Ministre Darmanin telle qu’elle est 

aujourd’hui sur la table. La dynamique initiée par les acteurs du monde rural, traduite par les 

mesures présentées dans l’Agenda Rural et reprises en grande partie par les annonces du 

Premier ministre, doit inspirer non seulement un nouveau calendrier mais aussi une nouvelle 

méthode. 

 

*Le 20 août l’AMRF publiait un communiqué : Les maires ruraux ne sont pas prêts à « acheter un lapin 

dans un sac » ; ils demandent des garanties ! 

 


